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RESUME

Largement ouverte aux sources de financement extérieures et aux

entreprises étrangères, dotée d'un système politique et d'un appareil lé­

gislatif qui concourent à leur offrir les conditions d'intervention les

plus attrayantes, la Côte d'Ivoire trouve dans cette extraversion érigée

en doctrine le véritable moteur de sa croissance présente.

Que ce mode de croissance réalise spontanément un aménagement sa­

tisfaisant de l'espace étonnerait: le drainage de l'arrière-pays forestier

uers ses points d'appui portuaires et les contraintes de l'industrialisa­

tion accentuent progressivement les disparités régionales.

Tenter de réduire ces disparités par la mise en oeuvre d'une po­

litique de péréquation risque de compromettre la croissance des centres

moteurs et d'entrer en contradiction avec l'option prioritaire en faveur

d'un taux de croissance global maximum. La théorie du développement à base

r~gionale permet-elle d'entretenir l'espoir de susciter à l'intérieur du

pays des pôles de développement régional susceptibles d'atténuer l'extra­

version fondamentale de l'économie? L'analyse montre que l'apparente po­

larisation par le commerce, les transports et les services publics recou­

vre des espaces économiques de faible dimension, multi-cloisonnés et domi­

nés par Abidjan.

Et l'expérience de régionalisation de l'actuel plan quinquennal

a révélé le caractère factice de la participation régionale à un processus

de planification sectorielle de la croissance dont la logique est d'abord

celle de la rentabilité pour l'investisseur étranger. S'attaquer au pro­

blème en soi insoluble des disparit~s régionales c'est en fait se masquer

le seul problème important: celui de l'intégration économique nationale

qui passe par une stratégie d'intraversion, celle-ci étant elle-même sou­

mise, dans le cas des petits pays, à la création d'un espace économique

intégré multinational suffisamment vaste pour que puissent s'y constituer

des pôles de développement moins précairement liés aux systèmes économiques

dominants.
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INTRODUCTION

Les principes de planification mis en oeuvre en Côte d'Ivoire

jusqu'à présent sont de type exclusivement sectoriel; c'est par rapport

à la structure sectorielle que s'effectue la recherche du processus de

croissance optimal.

Apparemment pragmatique et réaliste, le planificateur procède

d'abord à un examen rétrospectif de la croissance dans les différents sec­

teurs sur la base des tendances ainsi reconnues et à partir d'un inven­

taire des programmes en cours de réalisation et des projets il définit en

fonction d'une estimation des besoins les objectifs de production qui de­

vraient être atteints et en déduit les taux de croissance correspondants

par secteur. Le taux de croissance global n'est donc que la résultante

d'une démarche visant d'abord à dresser un tableau cohérent du probable

plutôt qu'à définir une stratégie de conquête du souhaitable.

Largement ouvert aux sources de financement extérieures et aux

entreprises étrangères, doté d'un système politique et d'un appareil lé­

gislatif qui concourent à leur offrir les conditions d'intervention les

plus attrayantes, le pays trouve dans cette extraversion érigée en doctri­

ne le véritable moteur de sa croissance présente.

Le râle fondamental que joue à l'iQtérieur du Ministère du Plan,

au sein do la Direction des Etudes de Développement, la sous-direction de

la Comptabilité Nationale caractérise cette approche,sectorielle de l'éco­

nomie et cette réduction des problèmes de développemen~ à une analyse des

perspectives de croissance.

Cette démarche repose en fait sur un postulat qui a son utilité

à un certain stade de la recherche et à un certain niveau d'abstraction

mais qui n'est plus recevable quand il sous-tend l'action: tout se passe­

rait comme si l'ensemble de relations qui constituent l'économie nationale

était neutre par rapport à l'espace dans lequel il s'inscrit et réciproque­

ment. L'insuffisance de cette approche est cependant ressentie depuis long­

temps.

Dès 1961, le Ministère des Finances, des Affaires Economiques

et du Plan décidait de lancer une série d'enquêtes régionales à objectifs
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multiples concernant la quasi-totalité du territoire. Cette opération ten­

dait à établir un inventaire aussi précis que possible des ressources de

la Côte d'Ivoire et à préparer l'élaboration de programmes de développement

économique adaptés aux caractéristiques de chaque région.

Les rédacteurs des perspectives décennales de développement éco­

nomique, social et culturel pour les années 1960-1970 mettaient par ail­

leurs l'accent sur les déséquilibres régionaux parmi les problèmes fonda­

mentaux de développement rural : "il est impossible de combler avant

longtemps l'écart qui existe entre les régions de savanes et la zone fo­

restière mais il faut s'efforcer de faire participer chacune de ces régions

à l'effort de production et aux résultats de la croissance" ; en matière

de développement industriel, ils soulignaient également la tendance à une

trop grande concentration de l'activité économique sur Abidjan "et préconi­

saient déjà, afin d'en éviter les excès, "l'implantation dans toute la

mesure du possible, des nouvelles entreprises à proximité des centres de

production de la matière première et des centres de consommation du produit

fabriqué" ; enfin, le désenclavement du Sud-Ouest, "réserve de production

et de peuplement", par la création d'un port et éventuellement d'une ligne

de chemin de fer constituait l'un des objectifs en matière d'infrastructure

économique.

Mais c'est avec la loi-plan de développement pour les années

1967-1970 que l'idée de programmes de développement régional prend corps.

La réflexion du planificateur porte principalement sur le problème des

disparités et c'est sur les bases d'une double analyse des déséquilibres

ville-campagne et des déséquilibres nord-sud que sont formulés les pre­

mières propositions en la matière.

Avec la préparation du plan quinquennal de développement 1971­

1975 ces propositions se concrétisent: les premières structures régiona­

les sont mises en place, une réorganisation du Ministère du Plan adaptée

à ce nouvel ordre de préoccupations intervient et une première expérience

de régionalisation est tentée. Dans le même temps sont entrepris les tra­

vaux préparatoires à l'élaboration d'un schéma directeur d'aménagement du

territoire ainsi qu'une série de recherches sur les problèmes de dévelop­

pement à base régiùnale en Côte d'Ivoire à partir d'une analyse économique

régionale effectuée à titre expérimental dans la région du Centre.
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On assiste ainsi à l'introduction progressive, dans un système

de planification voué à la quantification d'un futur économique sans image

spatiale, d'une volonté d'intervention dans la structuration de l'espace

engendrée par la croissance et jusqu'à présent livrée sans la moindre ten­

tative de ma!trise aux seules pressions de cette dernière.

C'est en quelque sorte le bilan de cette expérience que nous

essaierons de présenter ici.

Nous nous proposons d'organiser cette réflexion autour d'un

certain nombre de questions

- Pourquoi a-t-on voulu mettre en œuvre un processus de planifi­

cation régionalisé et comment a-t-on procédé ?

- A quels résultats a-t-on abouti? Ou, si l'on veut, quelle est

la marque de cet effort dans le nouveau plan quinquennal ?

- Dans la mesure où - nous le verrons - la réponse à l'interro­

gation précédente est rolativement décevante, quelles sont les enseigne­

ments à tirer de cet échec ?
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L'EXPERIENCE IVOIRIENNE DE PLANIFICATION REGIONALE

1.- CGr':MENT EST NEE EN COTE D' IvrlIRE L'IDEE DE PLAr~IFICATION REGIONALE

A - L'analyse des disparités régionales

La première analyse quantitative des disparités régionales est

celle que nous fournit l'annexe V de la loi-plan 1967-1970.

Relativement sommaire, cette an81yse est menée à travers quatre

ensembles géographiques : Abidjan, Nord, Contre et Sud, ce dernier étant

d'ailleurs peu opérationnel puisqu'il regroupe à l'exclusion de la capita­

le tout ce qui n'est pas le département du Nord ou celui du Centre au sens

strict.

Telle qu'elle est, cette analyse mérite cependant d'être rappe­

lée. Elle porte sur les mouvements de population (urbanisation et glisse­

ment f,:ord-Sud), la scolarisation et les déséq'Jilibrc.:s éCDnolniqu8s (PIB

régional, revenus par tête).
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On retiendra en particulier que le revenu intérieur net par tête

passe (en 1965) de 20 600 F CFA dans le Nord à 52 300 FCFA dans le Sud, et

atteint 255 000 F CFA à Abidjan. Le revenu monéraitre varie de 3 000 F CFA

par tête en milieu rural dans le Nord à 19 000 F CFA dans le Centre,

41 900 F CFA dans le Sud il atteint 19 400 F CFA en milieu urbain dans

le Nord, 52 000 F CFA dans le Centre et 253 000 F CFA à Abidjan.

Ces graves distorsions économiques se doublent d'inégalités non

moins graves dans l'accès à la formation et, d'une manière plus générale,

aux équipements culturels, sanitaires et sociaux ainsi les taux de sco­

larisation varient-ils de 77 %dans le Sud-Est à 15 %dans le Nord.

Ces écarts suffisent amplement à expliquer le glissement migra­

toire Nord-Sud et l'attrait des villes sur les populations rurales; la

relative lenteur de ces mouvements pourrait même étonner si l'on se hasar­

dait à penser que les motivations d'ordre économique sont devenus prédomi­

nantes dans le comportement des ruraux.

8 - Le mangue d~coordinatiori des actions

L'annexe V de la loi-plan attire par ailleurs l'attention sur

les effets d'une planification à caractère exclusivement sectoriel quand

on l'examine du point de vue des régions. C'est ainsi qu'elle souligne le

chevauchement des diverses actions, la mauvaise intégration de certaines

dlentre elles- vulgarisation agricole - à l'ensemble de l'effort de déve­

loppement, le manque d'harmonisation pouvant aller jusqu'à l'incompatibi­

lité dans le temps ou dans l'espace de certains programmes d'investisse­

ments ou d'assistance technique.

C - Les conclusions de l'analyse

La réduction des déséquilibres régionaux qui revêtent des aspects

aussi bien sociaux qu'économiques devient donc l'un des objectifs majeurs

du gouvernement, qui entend harmoniser le processus de développement des

diverses régions.

"Afin d'onrayer l'accroissement des déséquilibres entre les ré­

gions, il faut doter celles-ci de structures leur permettant de se dévelop­

per et d'offrir à leurs habitants des activités et des revenus qui les

incitent à demeurer sur place".



- 6 -

Le gouvernement veut également organiser ce développement de

manière cohérente è l'échelon de chacune de ces régions ot remédier au

manque de coordination dont" souffrent les actions en cours.

Il est donc prévu

1°) d'organiser le développement des régions à la fois par l'in­

dustrialisation des villes de l'intérieur, par l'équipement des centres

semi-urbains et par la mise en place d'actions de développement rural.

2°) d'élaborer à cette fin des programmes de développement ré­

gional assortis des moyens financiers nécessaires à leur réalisation.

3°) de remédier au manque de coordination et d'obtenir la parti­

cipation des intéressés en mettant en place des structures institutionnel­

les régionales.

II.- LES INSTITUTIONS MISES EN PLACE

A - Les commissions régionales de développement

Les principales institutions mises en place en application de

la loi-plan 1967-1970 (annexe V) sont les Commissions Régionales de déve­

loppement.

Elles ont pour but de sensibiliser les responsables régionaux

à la nécessité d'intégrer les différentes actions qui, considérées isolé­

ment, apparaîtraient comme purement sectorielles et, grâce à cette prise

de conscience, de provoquer le travail en commun des différents services

ou sociétés intéressées au développement d'une même région.

On attend de ces commissions régionales que, participant à la

définition de la politique de développement do leur région, elles facili­

tent la coordination des actions menées par les directions départementales

des ministères techniques, les sociétés d'économie mixte et les sociétés

spécialisées existantes ou à créer.

Une commission de développement régional est mise en place dans

chaque département. Toutofois, la région d'Abidjan et celle du Sud-OuGst

échappent à la compétence de la commission de développement régional du
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d~partement du Sud dariè lequel elles s'inscri0ent. Ces deux r~gions rel~­

vent respectivement de la commission pour le développement de la région

d'Abidjan créée par le d~cret nO 66-159 du 26 avril 1966 et de la commis­

sion pour le développement du Sud-Ouest.

Le gouvernement n'ose cependant "effectuer sans pr~cautions la

mise en place d'institutions aussi novatrices". Aussi est-il pr~vu d'ins­

taller le plus rapidoment possible les commissions de développement ré­

gional des départements du Centre et du Nord ainsi que la commission pour

le développement du Sud-Ouest, les commissions des autres départements ne

devant entrer en activité qu'entre 1968 et 1970 au vu des résultats des

promières expériences.

8 - Les délégations régionales du Plan

Dans chaque départoment*, il est prévu qu'un dél~gué régional

du Plan soit mis à la disposition du Préfet pour tout ce qui concerne

l'~tude et la coordination des actions de développemont. Il devra assurer

le secrétariat de la Commission Régionale oe D~veloppement. Dos ~chelons

analogues seront mis on place auprès de la commission interministérielle

pour la région d'Abidjan et la commission spéciale du Sud-Ouest.

Les Oélégations Régionales du Plan, dépendant directement du

Service Autonome de l'Action Régionale, doivent obligatoiremont passer

sous son couvert pour leurs relations avec los autres directions et servi­

Ces du Ministère du Plan ainsi qu'avec les administrations centrales des

autres Ministères, et reçoivont de ses experts un appui technique pour

l'exécution de leur mission.

* Depuis la réforme administrative du 6 juin 1969 qui a porté le nombre
des départements de 6 à 24, le terme "région" a cessé de correspondre
à l'entité administrative qu'est le département. La région doit être
désormais considérée comme un ~ns~mblede préfectures. Le plan régiona­
lisé propose des objectifs au niveaU de"cet ensemble. Chaque Commission
Régionale de Oéveloppement a vocation sur tous les départements faisant
partie de la région qu'elle représente. Se pose dès lors le problème
de la présidence de ces commissions et de la promotion éventuelle de
certains préfets au rang de préfet de région.
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C - La réorganisation du Ministère du Plan

Le décret nO 68-363 du 13 août 1968 modifie les attributions et

l'organisation du Ministère du Plan en fonction de cette nouvelle orienta­

tion.

Pour l'exercice do ses compétences, 18 Ministre délégué dU Plan

dispose désormais des directions et services ci-après

- Direction du Cabinet et Services rattachés

- Le Service Autonome des Affaires Communes,

- Le Bureau de Synthèse du Plan,

- Le Bureau de la Documentation,

- Le Service Autonome de l'Action Régionale,

- Le Service Autonome de l'Inspection du Plan.

- Direction des Etudes do Développoment :

- Direction des Programmes Pluri-annuels de Dévoloppemunt,

- Direction du Développement Industriel.

1°) Le Service do l'Action Régionale est une équipe opération­

nelle rattachée hiérarchiquement au Directeur de Cabinet.

Selon le texte de la charte fonctionnelle du Minist~re du Plan

(arrêté du 13-3-1969), son objectif est de veiller à ce que 10 développe­

ment ivoirien se réalise harmonieusemont entre les différentes régions.

Pour y parvenir il dispose ~

- d'un pouvoir hiérarchique sur les délégués régionaux du Plan

et d'une fonction d'animation auprès des C.R.D.,

- d'une fonction de coordination de toutes les activités du

Ministère en matière d'action régionale,

- d'une fonction de conseil dans tous les travaux de planifica­

tion et de programmation ayant une incidence régionale.

2°) La Direction des Etudes s'enrichit d'~ne sous-direction de

l'Aménagement du Territoire

Tandis que la responsabilité du fonctionnemont des Commissions

de Développoment Régional incombe au Survice dG l'Action Régionale, la
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vocation de la 50us-Dtrection de l'Am~nagemont du Territoire se situe dans

le domaine des études. Cela supposo cependant une collaboration particu­

lièrement étroite entre ces deux services.

Fondamentalement, les tâches de la Sous-Direction de l'Aménage­

ment du Territoire revêtent deux aspects complémentaires, mais distincts:

- Elaboration d'un schéma directeur pour l'aménagement du ter­

ritoire et définition d'une politique en matière de localisa­

tion des investissements publics ct privés.

- Définition de plans régionaux à moyen terme en rocherchant

d'une part, la cohérence spatiale des objectifs du plan na­

tional et d'autre part, en étudiant les modes et les straté­

gies de développement adaptés à chacune des régions.

En outre, la Sous-Direction assure le Secrétariat de la Commis­

sion Nationale de Régionalisation.

D - Les commissions nationales de planification

Enfin l'article 5 du décret nO 67-303 du 10 Juillet 1967, por­

tant application de la Loi-Plan de développement pour les années 1967,

1968, 1969, 1970 (no 67-302 du 10 Juillet 1967) stipule que pour contri­

buer à l'élaboration de ce plan, il est institué six commissions de pla­

nification spécialisées

la commission de la production agricole

la commissio~ de l'industrialisation ;

la commission de l'infrastructure économique

la commission de développement social et culturel

la commission de régionalisation;

la commission du Financement et de l'Equilibre.

La commission de la régionalisation a compétence pour examiner

les esquisses régionalisées du Plan.

y disposent en particulier d'un représentant la Commission

Interministériolle pour le Développement de la Région d'Abidjan, la Com- ­

mission Spéciale pour le Développement de la Région du Sud-Ouest, et les
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Ministères du Plan, de l'Intérieur, de l'Agriculture, de la Production

Animale, des Travaux Publics et des Affaires Economiques et Financières

111.- LE FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS

A - Les Commissions Régionales de Développement

Les premières commissions régionales ont été mises en place

avec plus d'un an de retard; la phase expérimentale limitée à deux CRD

a par contre été supprimée et l'ensemble des commissions fonctionnait donc

fin 1969. Le Ministère du Plan n'avait cependant pas mis à profit ce dé­

lai imprévu pour en élaborer les méthodes de travail et c'est dans l'im­

provisation la plus totale que les premières séances de travail ont été

organisées.

De plus, quatre problèmes importants devaient rapidement se po­

ser sans recevoir de véritable solution.

1 0 ) La réforme administrative de juin 1969, qui portait à 24 le

nombre des départements rendait caduc le cadre d'intervention des 6 CRD

créées sur la base des anciens départements. Se pose en particulier depuis

cette date le problème de la prééminence du préfet siégeant au chef-lieu

de l'ancien département sur les ~réf8ts des nouveaux départements détachés

de son autorité ; le problème également des directeurs "départementaux"

des différents ministères membres de droit des CRD.

2 0 ) La création de l'Autorité pour l'Aménagement du Sud-Ouest

a priori compatible avec l'existence d'une Commission Régionale du Sud­

Ouest, posait en fait le d81icat problème de la coordination entre une

société d'Etat directement rattachée à la Présidence de la République et

un ministère du Plan qui n'y disposait que d'un représentant au sein du

Comité de Direction, organe à vocation uniquement consultative.

30) De même, la création de l'Autorité pour l'Aménagement de la

Vallée du Bandama vidait de toute consistance la fonction consultative de

la C.R.o. du Centre sur l'un des problèmes fondamentaux par lesquels elle

était concernée.



- 11 -

4°) Enfin, la Commission Interministérielle pour la Région

d'Abidjan, créée depuis 1966, loin de préfigurer la CRD dont les textes

prévoyaient de lui faire jouer le rôle, contribuait à laisser à l'écart

du prd~eJsùs de planific~~ioh;ré~rbnalemis en place les problèmes de

développement de l'unique pôle national.

Les responsables de la planification régionale se trouvaient

donc dès le début de leur tentative de maîtrise du développement régional

coupés des trois ~léments majeurs de son organisation ; il leur restait à

organiser dans la hâte la consultation des responsables locaux sur les

problèmes diffus d'un espace amputé de ses éléments stratégiques: c'était

les mettre de facto dans une position tout à fait marginale par rapport

aux véritables problèmes du développement national et régional.

B - Les délégations régionales du Plan

Le~ délégations régionales du Plan devaient suivre avec beau­

coup de retard la mise en place des CRD et seuls les délégués du Centre

et du Nord sont jusqu'à présent nomm~s.

La participation, si faible soit-elle, des régions à l'élabora­

tion du Plan s'est faite sans eux et ils se trouvent ainsi privés d'une

expérience qui leur aurait permis d'asseoir leur position auprès des

responsables locaux.

Du point de vue du -Ministère du Plàn s'ajoute à celà que leur

étroite dépendance vis-à-vis du SAR les rend étrangers à l'action des

autres directions : court-circuités par les agents chargés de mission à

l'intérieur, ils voient ainsi leur échapper les seuls moyens actuels de

renforcer leur position auprès des autorités régionales.

C - La structure du Ministère du Plan

Au sein du Ministère du Plan, le partage des tâches entre une

sous-direction de la planification régionale et de l'Aménagement du Terri­

toire - chargée, au sein de la Direction des Etudes, de l'élaboration des

plans régionaux à moyen terme - et un Service de l'Action Régionale -
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- directement rattaché au Cabinet du Ministère et chargé de veiller à ce

que le développement se réalise harmonieusement entre les régions - ne

résolvait pas les revendications d'attributions qui l'avaient provoq~é mais

durcissait au contraire les CD~flits de compétence ainsi institutionna­

lisés.

Divers travaux relevant de la Direction des Etudes étaient sou­

vent effectués parallèlement par les deux cellules, tandis que l'avance­

ment des travaux régionaux proprement dits, dont le SAR aurait dO être

l'animateur et qui devaient permettre l'élaboration du plan régionalisé,

ne parvenait que très tardivement au centre de ses préoccupations. Bien

sOr, les Commissions Régionales de Développement ont été mises en place

tardivement, et plus encore les premières délégations régionales. Il sem­

ble cependant que des groupes dE travail régionaux auraient pu les préfi­

gurer et faire progresser, avant leur confirmation par décret, les travaux

d~enalyse les plus urgents ; encore 90t-il fallu pour cela que le SAR dis­

pose des moyens nécessaires à leur animation. Quant à la DED, pratiquement

coupée de tout contact régional, il lui était difficile d'entreprendre

autre chose qu'un document préparatoire établi à partir des données dis­

ponibles au niveau central.

L'absence de calendrier de travail rigoureusement défini en

commun devait contribuer à couper l'une de l'autre les deux équipes char­

gées des problèmes régionaux.

D - Les commissions de Planification

Si dans l'ensemble les commissions nationales de planification

n'ont fourni à l'élaboration du Plan qu'une contribution tout à fait sym­

bolique, la Commission de la Régionalisation n'a reçu quant à elle le

moindre début de concrétisation.

Rien n'était fait - et pour cause - au niveau régional quand

l'ensemble des Commissions ont été consultées en juin 1968, hormis le do­

cument régionalisé élaboré au niveau central ; et le retard accumulé dans

la préparation du plan devait conduire à la suppression de la seconde

session. initialement prévue pour juin 1970 : comme nous le verrons en
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examinant le travail des CRD, la matière à soumettre à la Commission de

Régionalisation aurait d'ailleurs été très mince encore à cette époque,

qui marquait cependant le terme des travaux de préparation du Plan.

IV.- LA PARTICIPATION REGIONALE AUX TRAVAUX DE PLANIFICATION

A - Les documents remis aux C.R.D.

C'est à partir des travaux d'analyse effectués par la DED, et en

particulier à partir de la première esquisse régionalisée des objectifs de

production que le 5AR entrePI:enait en 1969 la préparation de dossiers éco­

nomiques régionaux.

Ces dossiers comportaient tout d'abord une description géogra­

phique de la région concernée, elle-même décomposée en sous-régions homo­

gènes. Ces études étaient reprises d'un document de travail précédemment

établi à la demande du Ministère du Plan afin d'étayer un découpage ulté­

rieur en régions et sous-régions d'intervention. Après cette présentation

synthétique étaient regroupées sectoriellement - secteur primaire, indus­

trie, infrastructure économique, infrastructure sociale et culturelle,

habitat-édilité - l'ensemble des données quantitatives régionales disponi­

bles ainsi que les grandes lignes des projets pris en tompte dans la pre­

mière esquisse et concernant la région.

En annexe de ce document un certain nombre de tableaux repre­

naient le contenu de la première esquisse régionalisée et les indicateurs

régionaux qu'elle fournissait ainsi que diverses données statistiques

scolaires et sanitaires détaillées. Les experts du Ministère du Plan se

présentaient ainsi devant les Commissions Régionales porteurs de plus

d'informations qu'elles ne pouvaient espérer en fournir et porteurs sur­

tout d'une image de l'avenir régional qui semblait s'être décidé sans elles;

elles pouvaient dès lors se poser légitimement la question de leur rôle

dans le proc~sèusde planification.

Et si les discours et exposés qui leur ont été faits ont bien

mis l'accent sur la fonction de consultation et de critique constructive

que l'on attendait d'elles, la structure du document q~i leur était remis

renforçait au contraire l'impression toujours ressentie jusque là d'une

tête abidjanaise seule maîtresse de leur devenir.
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On peut ici comparer utilGment ce climat qu'a pu créer au Came­

toun un schéma absolument inverse': un Ministère du Plan d'abord demandeur

d'information et catalyseur d'une réflexion régionale de laquelle il at­

tendait un diagnostic et une claire expression des problèmes spécifique­

ment régionaux. L'efficacité de la participation des régions à l'élabora­

tion du plan n'en a peut être pas en fin de compte été meilleure mais

l'impression d'être réellement concernée par les décisions d'ordre régio­

nal permet certainement d'espérer une participation plus active lors de

son exécution.

B - Les travaux des CRD

Toujours est-il qu'il a fallu en Côte d'Ivoire répondre à la

première question des CRD : que nous reste-t-il à faire ?

Et sur ce point la doctrine du Ministère du Plan n'était pas

prête. C'est empiriquement, au cours des premières séances de travail,

qu'elle s'est forgée.

La première idée lancée et qui est restée l'idée directrice des

travaux durant toute l'année 1969 et le premier semestre 1970 consistait

à dire aux CRD : formulez des vœux, on les transmettra au niveau central.

Il apparut très vite que l'imagination régionale était limitée; les pre­

miers vœux furent ou timides et peu différents des orientations retenues

par l'esquisse du plan, ou totalement irréalistes.

Dans une seconde phase les experts du Ministère du Plan furent

donc amenés à suggérer aux CRD un certain nombre de vœux qu'il leur était

possible de formuler, ceux-ci en général sur la base d'idées de projets

déjà lancées au Ministère mais sans qu'une localisation précise ne soit

retenue. La démarche alla même jusqu'à suggérer le même vœu à deux ou

trois régions, les mettant ainsi en situation de rivalité régionaliste

face à un Ministère du Plan arbitre alors qu'une saine pédagogie eût au

contraire préféré faire prendre en considération par chacune des régions

les contraintes et avantages comparatifs des unes et des autres pour les

amener à fonder leur choix sur une analyse régionale cohérente avec

l'intérêt économique national.
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En fin de parcours, on aboutissait donc dans chacune des commis­

sions à un impressionnant catalogue de vœux d'ordre très divers et parmi

lesquels il fallait quand même faire un tri et opérer un regroupement.

C'est alors que fOt lancée l'idée de fiche-projet et que fOt rédigé par le

SAR le premier document méthodologique (Oct. 1969).

Ce document rappelle tout d'abord que "chaque CRD doit juger et

éventuellement rectifier ou compléter la partie du plan concernant sa

région".

La CRD doit être organisée en sous-commissions sectorielles:

production agricole et animale, industrie, infrastructure, développement

social et culturel. A l'intérieur de chaque sous-commission, le travail

est réparti en sous-secteurs (santé, enseignement, etc ••• pour le secteur

socio-culturel). Les responsables de ces sous-secteurs établissent un pré­

rapport qui subira un premier examen critique au sein de la sous-commission.

Si certains problèmes dépassent la compétence d'une seule sous­

commission ou nécessitent une étude particulière, des groupes de travail

ad-hoc seront constitués.

Sur la base des prérapports ainsi établis, il est demandé aux

rapporteurs des groupes de travail ou sous-commissions de préparer une

note de synthèse qui fasse ressortir l'évolution souhaitable du secteur

concerné.

Ces travaux et les vœux qui en sont dégagés sont alors présontés

devant la CRD réunie en séance plénière. C'est enfin au rapporteur général

qu'il incombe de rédiger les conclusions des travaux de la CRD et de résu­

mer la politique que la région souhaite voir mise en œuvre en précisant

en quoi cette politique diffère de l'esquisse qui lui a été présentée pour

avis.

Le dossier à présenter par chaque [RD devait finalement compor-

ter

1/ les rapports des responsables de sous-secteurs et des groupas

de travail,

2/ les procès verbaux des réunions plénières de la CRD et des

sous-commissions,



- 16 -

3/ les synthèses des rapporteurs des sous-commissions et du

rapporteur-général ;

4/ les vœux adoptés par la CRD, classés, par sous-secteur, par

ordre de priorité,

5/ des fiches spécifiques à l'appui de chacun de ces vœux.

Les demandes des régions devaient être accompagnées de justifi­

cations précises et leur coût éventuel devait faire l'objet d'une première

estimation.

Certains vœux, le plus souvent d'ordre général ou réglementaire,

ne pouvaient se traduire, comme d'autres, par une ou plusieurs fiches de

proj~t bien précises. Il était alors demandé aux CRD de les appuyer par

un exposé des motifs et des moyens nécessaires à leur mise en œuvre.

Quand le niveau régional ne disposait pas des renseignements,

chiffres ou statistiques nécessaires à l'établissement des fiches, les

experts du 5AR se chargeaient de les leur fournir, soit en reprenant les

données dont disposait le Ministère du Plan soit en s'enquérant auprès

des Ministères Techniques intéressés. Ces fiches-projets, établis au sta­

de premier de la définition des objectifs et non, comme il est habituel,

lors de la phase de programmation, avaient pour fonction de préciser au­

tant que possible les coûts des modifications apportées afin d'en vérifier

la cohérence avec les moyens disponibles pour l'ensemble de la Nation.

Ce programme de travail, très lourd puisqu'il demandait finale­

ment ~ chaque chef de service régional d'élaborer un mini-plan sectoriol

et ~ l'ensemble de la CRD d'examiner la totalité de cos mini-plans et

d'en juger, commencé fin 1969 pour certaines commissions, était è peine

achevé, fiche-projets non comprises, début 1970.

C - Les documents de synthèse élaborés par le 5AR

C'est donc au début de 1970 seulement que le 5AR pouvait entre­

prendre les premiers travaux de synthèse.

Un premier document fournissait par reglon et par secteur une

liste exhaustive des projets d'intérêt régional et local 3vec estimation

de leur coût.
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Une série de documents plus élaborés présentait ensuite par

secteurs les observations et propositions formulée$ par les Commissions

Régionales ou, à travers elle, par le SAR qui présentait ainsi, face à la

OEO, une s6ite de contre-pla~résolume~t animé d'une double volonté de

décoricentration des inve~tissements orientés sur Abidjan et d'arbitrage

préfé~entiel 'en faveur de la savane. Il faut d'ailleurs rappeler que les

deux premières CRD mises en place avaient été rielles du Centre et du Nord

et que la Commission pour le développement de la région d'Abidjan n'a nul­

lement été associée auX travaux de planification régionale.

La doctrine des responsables de la politique de régionalisation

était donc sans ambiguité et ne s'embaraissait pas de réflexions théori­

ques préalables sur le bien-fondé de ce double choix et sur les garanties

qu'il offrait à long terme de résoudre le problème affronté ou d'être

compatible avec les autres options fondamentales du plan.

o - L'articulation des travaux de planification sectorielle et

des travaux de planification régionale

Au moment où prenaient forme les travaux de synthèse du SAR,

élaborÉs à partir des consultations des CRD sur la base de la première

esquisse du plan, les travaux de la oEo arrivaient à terme avec la ré­

daction définitive de la seconde esquisse du plan en mai 1970.

C'est donc sur un malentendu fondamental que devait s'opérer

la confrontation des deux documents. Il n'était en effet plus question de

modifier autrement que dans le détail un plan national à caractère secto­

riel laborieusement construit ; volontairement plus ambitieuse que la

première, la seconde esquisse exploitait à la limite de leurs possibili­

tés les ressources nationales ou extérieures mobilisables et l'équilibra­

ge en avait été difficile.

Par ailleurs, nombre de critiques ou propositions formulées à

partir de la première esquisse étaient totalement en porte-à-faux ou de­

venaient superflues face à 13 deuxième ; logiquement tout était à refaire

mais il était trop tard: l'achèvement du plan était prévu pour la fin de

l'année.
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Un certain nombre d'ajustements de détail qui ne remettaient pas

en cause la structure du plan national furent cepondant effectués : ils ne

modifiaient en rien los objectifs retenus et l'on peut sans caricaturer

les faits considérer gue le contenu régional du plan était totalement ins­

crit dans le document de type sectoriel élaboré au soul niveau central et

gue le travail des [RD, totalement déconnecté du mode de planification

déjà rodé par les précédentes expériences, est resté prRtiguement ignor6

du planificateur.

V.- LE CONTENU REGIONALISE DU PLAN

Ce constat d'échec étant fait, il restait au niveau central la

possibilité d'une réflexion sur les effets régionaux des objectifs secto­

riels retenus. Cette réflexion pouvait éclairer les choix encore révisa­

bles relatifs à la localisation des programmes ; celle-ci avait fait très

souvent l'objet d'un examen attentif - en particulier lors de la fixation

des objectifs agricoles -, mais cet oxamen secteur par socteur ne garantis­

sait pas la cohérence des résultantes.

A - Les perspectives agricoles

En ce qui concerne la production agricolo, trois conclusions ma­

jeures devaient so dégager :

- la croissance rapide do la production agricole en zone forcs­

tière masque en fait, en raison de la part croissante des blocs indus triols

et en raison de l'immigration de main-d'œuvre sur laquelle elle repose,

une amélioration très lente du revenu par capitù pour la population pay-

sane ;

- l'important accroissement du revenu monétaire dans le Nord et

la réduction dos disparités qui devrait en résultor supposent réalisés des

objectifs ambitieux dont nous avons précédemment tenté de montrer les pro­

blèmos de force de travail disponible auxquels ils risquaient de se heur­

ter. Cette analyse ne sera pas reprise ici - Rappelons quand même que,

malgré los améliorations de rendements espérées, en particulier sur le riz

et le coton, les déficits de main d'œuvre en savane risquent d'atteindre

20 à 30 %des besoins correspondant aux objectifs entre 1975 et 1980.

L'espoir de développement de la savane qui apparaît à travers les objectifs
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du plan repose donc en grande partie sur la réussite des opérations de

développement intégré et des efforts de mécanisation qui y seront tentés

- l'examen du problème des superficies nécessaires à la réa­

lisation des objectifs agricoles agricoles effectué dans la première es­

quisse régionalisée, et dont les conclusions restent valables, confirme

encore ce diagnostic ; les disponibilités en terre cultivable rendent in­

dispensable une fixation des cultures, et la superficie moyenne à cultiver

par actif résultant des objectifs fixés suppose une restructuration des

exploitations et leUr adaptation à une mécanisation rentable.

Le document définitif du plan reprend finalement l'essentiol

de cette analyse; mais l'optimisme de commande qui présidait à son élabo­

ration devait atténuer les inquiétudes qu'elle manifestait.

Ces réserves faites, on peut cependant retenir un certain

nombre d'indices convergents qui laissent espérer, malgré l'échec d'une

expérience de planification régionale inadaptée aux caractéristiques du

système et des structures qui en étaient l'objet, une sensible améliora­

tion dans la répartition géographique de la croissance.

B - Les perspectives industrielles

Dans le secteur secondaire, il est plus délicat d'analyser

les perspectives régionales ; le plan ne formule en effet aucune politique

de localisation, attitude au demeurant réaliste dans le mesure où, même

au prix d'incitations coûteuses, l'économie ivoirienne ne peut espérer

acquérir une grande maîtrise en cette matière au cours de la prochaine

décennie. C'est donc à partir d'une analyse des projets ou des facteurs

de production qui en permettront la réalisation que cas perspectives ré­

gionalisées p8~vent être tracées.

On remarque tout d'abord que la production d'Abidjan, qui

atteignait 4Tr~ de l'ensemble de la production en 1965, passe à 56 % en

1970 et se stabilise à ce niveau.

Trois régions devraient voir leur industrialisation se déve­

lopper à partir de 1975 et surtout de 1980 : ce sont l'Ouest avec l'exploi­

tation du minerai de Fer, le Sud-Ouest avec sa pelletisation et l'usine de
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le Nord enfin dans une moindre mesure, avec un projet do

Les positions des autres régions s'nffaiblissent, en particulior

celle du Centre, du Sud et du Centre-Ouest qui totalisaient en 1965 près

de 44 %de la production et n'en représenteront vraisemblablement que

25 %en 1980.

C - La répartition régionale des invostissements

A propos de la répartition régionale des investissements, deux

remarques s'imposent:

1) Le coat de la croissance d'Abidjan, l'importance des ressour­

ces mobilisées dans les grandes opérations en cours (aménagement de la

vallée du Bandama et investissements massifs dans l~ région du Sud-Ouest)

limitent considérablement les moyens financiers disponibles pour la mise

en valeur du reste du torritoire. C'est ainsi que sur les quolque 137

milliards d'investissements publics en infrastructure économique prévus

pour le quinquennat 1971-1975, 92 environ, soit 67 %, seront consacrés à

ces trois ensembles de projets.

2) Tandis que la marge de manoeuvre procurée par les investisse­

ments publics est faible, il est peu probable, à moins que l'Etat ne pren­

ne à sa charge les surcoûts entraînés par les délocalisations, quo les

investisseurs privés ne se dirigent ailleurs quo vers Abidjan et San Pedro,

en raison des économies externes dont ils bénéficiont déjà ou qu'ils peu­

vent espérer voir apparaître dans un avenir proche autour de ces deux pô­

les. Pour le quinquennat 1971-1975, 75 %L54 milliards - projet B3ngolo

inclus - sur 84 (branches 5 à 8 et 10 à 22):!des investissoments productifs

privés retenus pour 10 secteur industriel y sont directement rattachés.

o - Les Fonds Régionaux d'Aménagement Rurnl

C'est sans doute au niveau des équipements collectifs d'intérêt

local, jusqu'à présent laissés à la charge et à l'initiative des popula­

tions en milieu rural, que les écarts entre villes et villages ou entre

régions pauvres et régions richGs sont lesplus sensibles; et ces écarts

vont souvent croissants.
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Une solution rationnelle à ce problème ne pout ~tre recherchée

que dans le cadre d'une politique globale d'aménagement des zones rurales.

C'est ainsi que le ministère du Plan propose un schéma de hié­

rarchisation des sites habités gant le modèle est constitué par une zone

rurale de 3 000 à 10 000 habitants d'environ cinq kilomètres de rayon

organisée autour d'un village-centre.

En fonction d'une grille d'équipement définie à partir de ce

schéma et mettant en correspondance avec chaque niveau d'agglomération

(village élémentaire, village-centre) un type d'infrastructure souhaitable,

une contribution financière de l'état modulée selon la participation réel­

le des populations et le revenu monétaire dont elles disposent devrait

permettre aux régions les plus pauvres de rattraper une partie de leur

retard.

Un Fonds Régional d'Aménagement rural par région doit permettre

aux populations rurales de prendre leurs responsabilités dans la création

et l'entretien de ces infrastructures.

Le total des investissements à réaliser sur l'ensemble du terri­

toire a été estimé, en première approche, à 37 milliards ; le programme

correspondant pourrait ~tre mené à bien sur une période de 15 à 20 ans.

E - Les moyens d'exécution

Mis à part le fonctionnement des FRAR qui, sans atre négligea­

bles,ne tentent de répondre que très partiellement au problème des dispa­

rités et ne concernent d'ailleurs pas les investissements d'intér~t régio­

nal proprement dits, on constate que, du point de vue qui nous préoccupe,

celui de la régionalisetion, la question des moyens d'exécution ne se pose

pas.

Dans la mesure où les objectifs régionalisés ne sont qu'une

autre formulation des politiques et programmes sectoriels à dimension

nationale, dans la mesure où les deux grands projets d'infrastructure

susceptibles de modifier l'équilibre spatial relevG~t d'autorités prati­

quement étrangères au processus de planification - même sous l'angle de
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la simple concertation -, il reste aux Commissions Régionales à méditer

pendant cinq ans sur les écarts qu'elles pourront constater entre une

croissance totalement commandée du niveau central et les vœux utopiques

ou bien-fondés qu'elles auront pu formuler.

Les délégations régionales pourront évidemment jouer un certain

r81e de coordination, à condition toutefois que le Ministère du Plan dans

son ensemble le leur reconnaisse; si elles restent, comme c'est actuelle­

ment le cas, des instruments au service du SAR, totalement déconnectées

des autres directions et court-circuitées lors de leurs interventions à

l'intérieur, on peut craindre qu'elles ne se figent dans une situation

marginale, dénuées de moyens et rapidement déconsidérées par les responsa­

bles locaux qui préfèreront les raccourcis habituels à ce nouveau circuit

moins efficace.
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De cette prEmière tentative de prise en compte des problèmes

régionaux par le planificateur ivoirien en vue d'une meilleure partici­

pation de ce niveau à la construction économique nationale et en vue

d'une réduction des disparités régionales, un certain nombre de réfle­

xions peuvent dès à présent être dégagées.

Notons tout d'abord qu'une relative réduction de certaines

disparités régionales, telles qu'elles sont mesurées par les indicateurs

dont on dispose, peut être espérée; nous avons vu cependant que l'en­

semble des travaux dits de planification régionale joue en ce domaine un

rôle tout à fait mineur. Qu'il s'agisse de la promotion de quelques cul­

tures de savanes, de projets de mise en exploitation des richesses du

sous-sol ou du potentiel hydro-électrique, de la conquête du Sud-Ouest,

les principaux éléments de cet élargissement de l'espace appelé à jouer

un rôle moteur dans la croissance relèvent d'options prises au niveau

central et qui procèdent du mode de planification sectoriel habituel.

La seule innovation du plan de développement 1971-1975 est de

donner une présentation régionalisée des objectifs d'investissement, de

production et d'emploi résultant de ces options.
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Mais cette projection spatiale des objectifs du plan n'en modi­

fie en rien la structure et ne requiert d'ailleurs pas la participation

des cadres régionaux.

On pouvait cependant penser qu'une participation à titre consul­

tatif des responsables régionaux permettrait d'améliorer l'élaboration du

plan et son exécution.

Au niveau de l'élaboration il n'en a rien été: le constat d'é-

chec est ici sans nuances. L'essentiel, et nous y aurons gagné quelque

chose, est d'en déterminer les causes.

:.....

1.- LES CAUSES D'UN ECHEC

A - Les causes d'ordre institutionnel

Les causes d'ordre institutionnel sont los plus apparentes et

nous les avons examinées précédemment.

Il faut bien voir en effût qu'au niveau de l'élaboration la par­

ticipation des régions alourdit considérablement les procédures de prépa­

ration des dossiers et que son articulation avec les travaux de type sec­

toriel pose de délicats problèmes de synchronisation des démarches. Une

préparation et un respect rigoureux des calendriers de travail sont donc

les premières conditions à respecter si l'on ne veut pas que cette consul­

tation soit purement formelle.

Cette participation des responsables régionaux tant au nivoau de

l'élaboration que de l'exécution des programmes, ne peut par ailleurs

être envisagée qu'au niveau des projets spécifiquement régionaux ou lo­

caux. Los grands projets nationaux ne seront examinés que secondairement

à travers leurs incidences sur l'espace régional; les responsables ré­

gionaux ne peuvent en effet apporter aucune rationalité supplémentaire on

ce domaine: leur petit nombre et leur qualification souvent limitée à

la stricte fonction d'exécution pour laquelle ils ont ~té formés, ainsi

~ue'le faible appareil d'informétion dont ils disposent les rend de ce

point de vue totalement dépendants du niveau central.
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B - Une volonté politique limitée

La volonté politique de faire du niveau régional un rouage actif

de la planification avait sans doute été surestimée. Crainte de susciter

è ce niveau des foyers de contestation des orientations majeures données

au développem8nt, scepticisme éclairé vis-è-vis de l'aptitude réelle des

structures régionales à apporter è l'élaboration du plan plus de réalisme
à

et/son exécution plus d'efficacité, nécessité dans une économie dominée de

poser les problèmes en termes de croissance nationale sans liberté de se

préoccuper de ses effets sur la structuration interne de l'économie et sur

l'harmonisation du développement des régions, ces trois raisons ont sans

doute pesé assez lourdoment sur la mise on place de ce nOUV88U mode de

planif ication.

La recherche d'un taux do croissance maximum conduit è concen-

trer les efforts du secteur public sur des projets choisis d'abord en

fonction de leurs effots d'attraction sur 18s promoteurs étrangers et los

sources de financement internationales.

La logique de la croissance en Côte d'Ivoire est d'abord la lo­

gique du capitalisme international, de la rentabilité pour l'investisseur

étranger elle n'est qu'en second lieu, et dans la mesure limitée ou

n'apparaît pas de contradiction flagrante avec le dogme fondamental, la

logique du contrôle progressif par des nationaux des instruments de la

croissance elle n'est qu'en troisième lieu, c'est-à-dire pratiquement

au seul plan verbal pour l'instant, une logique de la juste répartition

des fruits de la croissance et de la participation de tous à l'orientation

de cette croissance.

c - Dimension économique et polarisation

Il faut enfin et surtout en venir à l'interrogation fondamentale:

la dimension économique de la Côte d'Ivoire permettrait-elle de considéror

comme réaliste un mode de planification véritablement régionalisé?

Mame en admettant comme prioritaire une croissance plus harmo­

nieusement diffusée, on peut en effet se demander si pour autant ce type

de problème relève, à cotte échelle, des techniques dites de régionalisa-

tion.
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Le contenu économique des espacos sub-nationsux, quelle que soit

la manière dont on les définit, et leur faible structuration rendent vaine

toute tentative de formulation d'une stratégie du développement à leur ni­

veau. Leurs économies n'ont jusqu'a présent d'autre spécificité que secto­

rielle.

Et l'apparente polarisation de certains espaces autour des villos

de l'intérieur, polarisation de second ordre psr rapport à celle qui se

dossine autour d'Abidjan,n'est en fait rien de plus que convergence de

flux commerciaux - de collecte ou de distribution - et de flux de person­

nes directement ou indirectement liés à ces flux comrnercisux ; cette pola­

risation telle que la décèle le géographe n'a pour contenu que dGS échan­

ges sans effets développants ; los centres moteurs sont ailleurs.

Les travaux menés par l'D.R.S.T.D.M.sur la région de Bouaké, et

qui avaient pour objectif initial de dégager les éléments de la formula­

tion d'un plan de développurnent.à base régionale, ont mis on évidonce

l'inadéquation d'un schéma de diffusion des effets structursnts à l'échel­

le à laquelle on avait pu espérer l'appliquer et conduisent à cette con­

clusion majeure: une véritable planific8tion régionale, s'appuyant sur

une politique de développement à base régionale, est on Côte d'Ivoire

sans objet.

La polarisation économique est un mode d'organisation de l'espa­

ce économique susceptible de favoriser ou d'entretenir sur cot espace la

croissance du revenu ; le pôle répond dès lors nécessairement à un certain

nombre de caractéristiques structurelles: il doit être un complexe d'ac­

tivités organisées autour d'une activité motrice et entre lesquellos exis­

tent des relations de complémentarité technique ou économique ; il doit

@tre ~troitement couplé avec le milieu environnant. C'est alors seulement

que jouent les phénomènes d'amplification, de multiplication et d'économie

d'échelles et que le pôle est générateur de croissance. I~'attirant plus

seulement des flux de produits finis indépendants dos flux d8 matières

premières dont il est producteur, produits primaires complémentaires et

dont il est partiellement au moins le producteur, qu'il valorise en los

transformant en biens intermédinires ou finaux dont il ost partiellGm8nt

au moins le consommateur. Ainsi s'opère-t-il un cortain bouclage entre los

divers secteurs de la production et les bénéficiaires des revenus qu'elle
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engendre, bouclage propice à une diffusion et une amplification des effets

des stimulants externes et à une croissance auto-entretenue de l'espace

considéré.

Cette forme de polarisation n'8st jusqu'à présent amorcée qu'au­

tour d'Abidjan.

Il faut bien noter ici que la croissance dont ost générateur le

pôle peut se localiser en des points très divers et parfois très éloignés

géographiquement du pôle lui-même. Aussi l'espace économique polarisé

n'est-il pas nécessairement - et tend-il dans los formas d'économie les

plus progressives ainsi que, paradoxalement, dans les formes les plus do­

minées à n'être qu'exceptionnellement susceptible de représentation car­

tographique ; il nes'expr-ime correctement que par un tableau de l'ensem­

ble des relations de production et de consommations entretenuos entre le

pôle, ses zones d'approvisionn8~ent et ses débouchés.

Ainsi la structure du pôle industriel Abidjan en fait-elle un

pôle de croissance pour un espace qui est encore très discontinu en C8te

d'Ivoire mais intègre par contre les pays investisseurs à travers les ef­

fets des revenus qu'ils en retirent. L'action croissante des firmes multi­

nationales contribuera encore à accentuer co caractère.

Ceci pour dire qu'un espace économique polarisé est un sous-sys­

tème économique étroitement intégré que l'on n'enferme pas nécessairement

dans les limites d'une région géographique et qu'a contrario une région

géographique même II pblarisée" par le commerce et los transports ne peut

aucunement être érigée en espace de développement par diktat du planifica­

teur. Le rôle de celui-ci sera au contraire de susciter, là où une inté­

gration étroite semblera possible entre la production primaire d'une zone

et les activités secondaires susceptibles d'y être articulées (en fonction

du marché régional, national et international), un sous-système économique

suffisamment structuré pour que les effets de multiplication et d'économio

d'échelle indissociables d'une étroite intégration puissent engendrer un

processus cumulatif de croissance.

Il faut enfin ne pas perdre do vue que l'apparition d'avantages

relatifs au niveau d'un centre moteur peut contribuer à rendre plus dif­

ficile la croissance d'autres espaces et que la croissance d'un esp~c8
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économique se nourrit partiellement de la déstructuration de certains des

espaces q~i lui sont reliés.

Rejetant donc comme sans objet tout projet de planification ré­

gionale en Côte d'Ivoire où les effets d'induction passent nécessairement

en l'état actuel du développement - et durablement sons doute à cotte

échelle - par l'échelon national, il reste néanmoins nécessaire da prondre

en compte les effets de 10 croissance sur la structuration de l'espace et

les effets en retour de cette structuration sur le développement de lui--
Amema.

II.- ORGANISATION DE L'ESPACE ET INTEGRATION NATIONALE

A - L'impasse de l'analyse comparative

La réduction des disparités est un but i elle n'est pas une métho­

de. Si l'on prétend l'atteindre par une politique de péréquation, on risque

de compromettre gravement la capacité de financement disponible pour les

centres moteurs. Une idée comme celle des Fonds Régionaux d'Aménagement

Rural n'est viable que par la faible masse d'investissements qu'elle met

en jeu i conçue au niveau des petits investissements d'intérêt local, olle

n'est pas transposable à une échelle supérieure de projets. Il faut admet.

tre comme une caractéristique structurelle du mode de croissance actuel de

la Côte d'Ivoire le maintien sinon l'aggravation - mAlgré les perspectives

apparentes de réduction que le plan s'est attaché à mettre en évidence ­

des disparités d'une part entre le noyau industriel et le secteur agricole

cependant dynamique et qui en est le garant, d'autre part entre les zones

de concentration de cultures industrielles de basse-côte liées à la forêt

et à la proximité d'un port et les zones de saVane dans lesquelles la pro­

ductivité agricole ne progresse que très lentement et dont l'éloignement

accentue le blocage.

Viser à ce que la croissance contribue à la meilleure structura­

tion possible de l'espace reviendra donc à poser le problème non plus en

termes d'indicateurs régionaux dont la comparaison ne débouche sur aucune

stratégie réaliste mais en termes d'intégration, c'est-à-dire à travors

uns analyse dos projets qui tentora d'éclairer pour les privilégier leurs

effets prévisibles sur la multiplication des relations de complémentarité
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technique ou économique entre les différents agents de l'activité économi­

que. On conçoit dès lors que les problèmes de localisation ne se posent

plus en des termes aussi simples que l'on veut bien parfois le croire,

et le dilemme Abidjan / Intérieur en matière de politique spatiale d'in­

dustrialisation devient un faux dilemme.

B - Le contenu du càncept d'intégration

Un schéma directeur d'aménagement du territoire en ce domaine

ne sera pas seulement une réponse à cette alternative rdponse qui ne pour­

ra ~tre que politique d'ailleurs et non de politique économique car on

voit mal en quoi la théorie économique pourrait valablement l'éclairer

le rôle d'un schéma d'aménagement sera dans cette optique, à partir d'une

analyse des effets structurants ou déstructurants sur l'espace économique

ivoirien de la croissance jusqu'à présent réalisée et des projets en

cours, de formuler un certain nombre de directives visant à amplifier les

premiers et à amortir les seconds.

Dans les pays dont le développement écOnomique a déjà atteint

un niveau élevé, la politique d'aménagement du territoire a pour première

tâche de remédier aux distorsions créées par ce développement ; dans les

pays dont le développement économique -eten particulier l'industrialisa­

tion - ne fait que commencer, la politique d'aménagement du territoire

a pour première tâche de modeler son inscription dans l'espace; il n'est

évidemment pas question d'enfermer l'avenir de la structure spatiale dans

un modèle directif rigide et nécessairement arbitraire mais précisement

de formuler un ensemble de principes directeurs grâce auxquels une struc­

turation originale pourra s'amorcer et progressivement s'enrichir, inté­

grant au fur et à mesure les nouveaux facteurs de la croissance en un

amdnagement propice à un dynamisme de plus en plus "autocentré" et "auto­

entretenu".

Il est évident en effet q0e la croissance économique, et surtout

quand elle est engendrée et entretenue de l'extérieur, ne réalise pas par

elle-même un aménagement satisfaisant de l'espace, ne serait-ce que du

seul point de vue de l'aptitude ultérieure de ~ystème à entretenir cette

croissance et sans mê~e aborder ici le problème d'une juste répartition

dans l'espace des possibilités d'intégration à ce système en croissance.
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Les principes d'aménagement seront dont étayés par le concept

d'intégration qui dans le contexte ivoirien (pays de petite dimension,

dualisme, faible industrialisation, économie dominée et croissance extra­

vertie) se réduit essentiellement à quatre éléments (cf.bibliogr.N° 111):

1° - Concentration des opérations (chacune des opérations étant

définie elle-même comme un ensemble de projets. En effet, un projet isolé,

quelle que soit sa dimension, s'inscrivant dans un espace peu structuré,

verra ses effets de multiplication réduits (multiplicateur proche de un

ou inférieur à un) en raison de la faible aptitude du milieu à la propa­

gation.

L'organisation d'un ensemble de projets en une opération unique

et la concentration de plusieurs opérations sur un même espace contribue

à créer le tissu propagateur nécessaire grgce à sa propre articulation

interne.

La taille d'une opération commande par ailleurs la dimension de

l'espace dans lequel elle s'inscrit et seul un espace suffisamment large

permet d'intravertir l'essentiel des flux de produits et de revenus mis

en oeuvre. L'éparpillement sur de multiples petits espaces de projets non

reliés entre eux non seulement enraye la diffusion de leurs effets mais

favorise leur maintien dans un circuit extraverti. L'espace régional plu­

rinational sera souvent le seul niveau susceptible de réaliser cette in­

traversion ; et c'est ici le lieu d'insister sur la nécessité profonde

d'une planification ~ultinationale.

2° - La simultanéité des opérations ou, plus exactemont, leur

correcte articulation dans le temps ; seule en effet la prise en considé­

ration des délais de propagation des effets permettra d'éviter les déboi­

res d'une apparente concentration qui, spatialement réalisée, manquera

de cohérence dans sa dimension temporelle. Les rythmes totalement diver­

gents des opérations de recasement de Kossou et de création de capacité

d'accueil dans le Sud-Ouest fournissent un exemple type d'échec en la ma-

tière.

3~ - La définition pes fonctions économiques à pourvoir pour réa­

liser les opérations programmées, et leur répartition afin de créer ou

d'intensifier les relations à l'intérieur de l'espace concerné, ceci de
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façon à réduire l'extraversion, à supprimer les fuites, à densifier au

maximum le réseau d'inter-dépendances entre les éléments du système.

4° - La localisation des fonctions à partir d'une analyse des mi­

lieux et des potentialités de manière à provoquer les tensions là où les

possibilités de réponses favorables à l'apparition d'un processus cumula­

tif de croissance soient maximales (réduction de l'extraversion par les

capitaux, la main d'œuvre, les consommations intermédiaires et les débou­

chés.

La politique d'aménagement du territoire dans un pays comme la

C6te d'Ivoire ne sera donc rien d'autre que l'expression d'une constante

vigilance face aux projets sectoriels pour les amener à mieux fonder leur

inscription dans l'espace

1) en fonction des effets réciproques prévisibles de chacun

d'entre eux sur chaque autre

1 bis) compte tenu des délais de propagation de ces effets ;

2) en fonction des possibilités de réponse positive des milieux

d'insertion aux tensions déstabilisatrices qu'ils provoqueront;

3) en fonction des projets relatifs aux espaces concurrents de

manière à réduire progressivement cette concurrence au profit d'une meil­

leure intégration, seule voie réaliste vers une plus grande intraversion

et pour le passage d'une croissance extravertie à une èroissance auto­

centrée et auto-entretenue.

III.~ INTRAVERSION ET INTEGRATION INTERNATIONALE

Ceci revient à dire que le planificateur ivoirien, n'ayant pas

la possibilité de s'appuyer, pour y fonder sa stratégie, sur des espaces

sub-nationaux dont le niveau de structuration écono~ique soit suffisamment

avancé pour qu'ils constituent l'appareil de diffusion et d'amplification

qui lui serait nécessaire, doit en susciter la formation par une politi­

que de développement intégratrice qui dans un premier temps se voit con­

trainte d'abandonner

- et son idéal de réduction des disparités régionales, pour

favoriser au contraire une concentration d'opérations développantes sur

quelques ospaces privilégié~ ;
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- et son souci de faire participer le niveau sub-national à

l'élaboration du plan - sauf en ce qui concerne les opérations d'intérêt

local ou strictement régional - pour au contraire rechercher au niveau

multinational le surcroît de rationalité nécessaire à une poursuite de la

croissance et à un réel développement.

C'est par la mise en œuvre d'opérations multinationales articu­

lées entre elles, qu'elles soient commerciales, industrielles, voire a­

gricoles, que pourra peut-être se structurer un espace économique de

dimension enfin suffisante pour prétendre à une moins grande extraversion.

Le probl~me des disparités régionales n'est d'ailleurs pas un

problème interne à la Côte d'Ivoire; c'est d'abord le probl~me d'une

Afrique de l'Ouest dominée dans laquelle le colonisateur a misé sur la

zone cetière et a organisé l'espace en fonction d'un drainage de

l'arrière-pays forestier Vers ses points d'appui portuaires. Ces dispari­

tés persistent et se renforcent à l'heure actuelle au rythme d'une indus­

trialisation fortement conditionnée elle aussi par le coût des transports

intra-continentaux ; elles contribuent en outre à vider de leurs hommes

les régions de savane attirées par les perspectives de trsvQil rémunéra­

teur dans les zones de plantation et en milieu urbain.

La dichotomie savane/forêt n'étant pas interne à la Côte d'Ivoi­

re, le déséquilibre croissant qui déstructure la première en retardant

sans doute les progrès de productivité de la seconde ne peut être réduit

que par la création de pôles dB développement pluri-nationaux, par dessus

les frontières qui découpent en trop petites nations, inégalement favori­

sées par leur localisation, l'espace à prendre en compte. Et la croissance

économique de cette région de l'Afrique, pour être correctement mesurée,

doit l'être à cette échelle. Les indicateurs de croissance de l'espace

national ivoirien ont gagné en réalisme depuis qu'ont été mises en évi­

dence les disparités internes ; la logique de ce raisonnement conduit à

dépasser cet espace national sans cohérence économique propre pour consi­

dérer l'ensemble ouest-africain, évaluer à ce niveau la faiblesse des

performances et la dispersion des indicateurs, qttaquer à ce niveau le

problème de l'intégration économique, de la création de pôles de dévelop­

pement et de l'organisation de l'espace économ~que. Et pour la Côte

d'Ivoire en particulier, c'est ainsi, et non à travers une laborieuse
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analyse régionale (subnationale) que doivent être posés les problèmes du

développement industriel et de sa localisation en sa seconde phase, de la

concentration démographIque et économique sur Abidjan, des perspectives

de développement pour le nord du pays ; ceci en tout cas pour que ln pour­

suite du développement ne se heurte pas à un,blocage par suite d'une mau­

vaise structuration de l'espace économique sur lequel elle devrait inévi­

tablement s'appuyer.
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CONCLUSION

S'il est vrai que l'économie ivoirienne a atteint un degré suf­

fisant de complexité et d'autonomie pour nécessiter et permettre une ana­

lyse des structures économiques, des objectifs a atteindre et des voies

pour y parvenir, il est moins évident que ces conditions soient remplies

au niveau sub-national : l'espace est suffisamment différencié pour qu'il

soit utile de prendre en considération les facteurs et les implications

de cette différenciation mais l'analyse a démontré qu'aucune région n'est

actuellement susceptible de faire l'objet d'une tentative de planification

qui lui définirait des objectifs propres; aucune d'entre elles n'a la

dimension ni la structuration, ni l'autonomie qui seraient nécessaires

pour que cette tentative ait un sens.

Les programmes dits régionaux qui serainet fondés sur l'analysa

régionale classique (espaces homogènes) sont en fait trop peu diversifiés

pour être autre chose que des tranches de progrsmmes sectoriels ; et les

régions structurées dont on serait tenté de recherchar l'organisation au­

tour des centres urbains principaux le sont si faiblement qu'il deviont

d'une part arbitraire d'en proposer une délimitation et d'autre part uto­

pique d'espérer à ce niveau une quelconque amplification ou même une cor­

recte diffusion des effets des stimulants économiques externes qui pour­

raient leur être administrés.

De plus, il faut admettre comme première contrainte qu'il est

impossible dans les conditions géographiques de la C6te d'Ivoire, avec

l'appareil technique actuellement disponible, et surtout dans le cadre

d'une politique d'économie libérale qui joue la corte de la dépendance

vis-à-vis de l'extérieur pour en faire, par une sorte de fuite en avant,

le moteur principal de la croissance, d'élaborer un programme général de

croissance géographiquement - ni même sectoriellemunt - équilibré.

La régionalisation du plan au sens propre est donc fondamentale­

ment irréaliste et ce pour quatre raisons au moins :
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- tout d'abord parce que la nécessaire concentration sur un

seul ou deux espaces de développement des projets nouveaux, dont on can­

nait les conditions do concurrence internationale qu'ils auront à affron­

ter et dont on sait combien la liste en est limitée, est exclusive d'une

politique de réduction des disparités régionales

- parce que le r61e dominant "des groupes étrangers dans l'ox­

ploitation dGS ressources nationales et des circuits de commercialisation

internationaux dans le développement de leurs marchés rendrait catte con­

centration inévitable alors même qu'elle n'appara!trait pas nécessaire i

- parce qu'à l'inévitable orientation vers un (ou deux) pâle(s)

des productions du sol ou du sous-sol destinées à l'exportation en l'état

ou après transformation s'ajoute un mouvement des hommes qui touche

d'abord les plus qualifiés et manifeste plus encore qu'elle ne perpétue

la localisation hors de la région et au.~essus d'elle des centres de

décision qui la concernent

- il est enfin superflu de reprendre à propos des marchés ré­

gionaux ce qui a déjà été dit de la trop faible dimension du marché na­

tional dont la ténuité bloque pour longtemps encore tout processus de

croissance fondé sur le développement des échanges intérieure.

Cependant chaque unité administrative, môme de faible dimension

physique, démographique ou économique, tend, contre toute raison s'il lu

faut, à faire reconnaître et prévaloir sa spéciFicité et pense trouver

son salut en une cohérence économique interne à base agro-industriello

qui lui permettrait de disposer d'une marge d'auto-détermination régiona­

le.

Cette recherche mal éclairée d'une certaine image du développe­

ment, cette revendication mal formulée d'un certain droit à l'égalité des

chances a trouvé grâce auprès de certains praticiens et théoriciens de

l'économie du développement et la région leur apparaît naturellement com­

me le premier niveau d'organisation: les tentativos de comptabilité éco­

nomique régionale, de réflexion économique régionale, de mobilisation des

intérêts régionàux en vue de leur concertation concrétisent ce mode

d'approche des problèmes spatiaux de l'économie.
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Reste à savoir si cette approche, partiellement fondée sans dou­

te quand les centres de décision constituent une indéniable réalité écono­

mique, a fortiori quand la structure d'une économie régionale atteint un

degré de complexité telle qu'il devient nécessaire d'éviter à l'appareil

national de décision économique une certaine lourdeur qui pèserait sur son

fonctionnement, reste à savoir si cette approche n'est pas totalement er­

ronée lorsqu'on en pttend une une meilleure intégr~tion, une meilleure

participation et une plus grande h2rmonie dans le dévoloppoment d'une éco­

nomie naissante de faible dimension et fortemont dépendante de l'oxtériour,

et plus général~ment encore quand le probleme que l'on se pose est un pro­

blème de développement et de structuration de l'économie nationale (y com­

pris dans sa dimension spatiale) et non plus un simple problème de crois­

sance à structure stable.

D'autre part, si l'on ne peut concevoir un important effort de

réduction des disparités nationales sens rononce~ en m8me temps à mainto­

nir l'actuel taux de croissance de la PIB, on no peut non plus laissor se

développer les phénomènos de croissance en espérant que l'aménagemont har­

monieux de leurs facteurs et de leurs effets se réalisora spontanément.

Bien sûr on ne peut espérer parvenir au développement optimal de

l'onsemble de llespoce nation31 par 18 seule réalisation d'objectifs na­

tionaux sectoriels. En ne prenant pas en compte les effets du développem;.nt

de tel secteur sur telle portion de l'esp0cc ot de tello portion de l'es­

pace sur le reste du territoiro on risque de créer ou d'accentuer dos dé~

séquilibres régionaux difficilemont supportables et qui pourront devenir

de véritQbles freins au développemont.

Non prévi~ibles p8r l'approche sectorielle, ces effets no pou­

vent être saisis qu'à travers une analyse minutieuso de l'osp~co économi­

que, un contrôle de se structuration et une ferme strGtégio d'amén8gement

qu'une politique attentivu, empirique et souplo devra constamment soumet­

tre 3UX mouvances du réel pour mieux les dominer et en intégror les effets.

Mais ce n'est pas au niveau régional que l'on peut espéror met­

tre en place les centres de prévision, de décision et les institutions

aptos à promouvoir cet équilibre difficile. La région n'est pas pour l'é­

conomio ivoirienne un cadre d1organisation éCDnomique possible; et soul

le démarquage, conscient ou non, parosseux ou bien intentionné, do
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systèmes étrangers considérés comme modèles a pu nous amener à rechercher

à ce niveau un ensemble économique sinon politique ayant sa vie propre à

l'intérieur de l'ensemble national, mais l'analyse du réel détruit radica­

lemant ce mythe.

La décentralisation en matière de planification n'est légitima

que si elle contribue à réduire la part d'empirisme ou d'intuition que

comporte nécessairement le plan national; or il n'est point de problème

régional proprement dit qui, mal connu au niveau national, le serait mieux

au niveau régional. Il existe bien sûr des blocages nu développemunt que

seule une politique cohérente et suivie d'aménagemont du territoire, dou­

blée d'une oct ion de formation et do mobilisation au niveau des hommos

qu'elle concerne peut résoudre: cette action, nécossairement spécifiquo

de chacun des projets mis en oeuvre, ne relève cependant plus de l'écono­

miste ; et à ce titre la planification régionale n'a d'autra fonction que

de sensibiliser les acteurs dU développement aux problèmes qu'il pose et

de les associer à titre consultatif aux prises do décision sans que pour

autant lour concours puisse apporter quoIque élément nouveau aux options

que nécessite la détermination dos objectifs de production et d'investis­

sement.

Oans une économie de la dimension de la Côte d'Ivoire, il est

au contraire nécessaire qu'un organisme central soit le seul rosponsable

de la définition de l'optimum économique global et reçoive pour mission

de centraliser, coordonner et corriger les projets des différents Minis­

tères techniques ou autorités d'aménagement régional pour les faire con­

verger vers cet optimum. C'est donc vers une plus grande concentration dos

centres de décision qu'il faut s'orienter.

Les effets réciproques des projots seront d'autant moins impré­

uisibles qu'ils auront été a priori considérés comme les charnières des

opérations nouvelles et non plus comme résultant accidentellement des in­

terférences entre diversos actions sectoriellos : tel est le concept

d'intégration que nous avons défini et il s'on déduit la prééminence d'une

planification opérationnelle et structurelle sur la classique planifico­

tion sectorielle et quantitative, plus particulièrement adaptée elle aussi,

comme la régionalisation, aux économies déjà structurées et affrontées

aux seuls problèmes de la croissance.
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Ce serait un leurre que d'espérer améliorer une planification

sectorielle inadéquate parce qu'appliquée à un système naissant auquel se

posent d'abord des problèmes de structuration en y articulant une planifi­

cation à base régionale inconsistante.

Cette tentative de synthèse entre deux modes de planification,

conciliables et sans doute complémentaires dans une économie très struc­

turée, ne peut ici qu'entraîner un dialogue de sourds entre deux approches

tronquées du problème : une approche sectorielle qui ne peut maîtrisor les

effets structurants ou déstructurants engendrés par les objectifs de crois­

sance juxtaposés qu'elle formule et une approche régionale inévitablemont

stérile dans un systèmo de faible dimension, peu structuré et fortemont

dominé.

Les faits sont d'ailleurs les premiers à sanctionnor cotte dou­

ble erreur, avant même qu'elle ne soit explicitée par l'analyse: tandis

que la tentative de régionalisation échoue, la planification soctoriolle

trop bien rodée tourne à vide et n'embraye plus sur le réel.

Peut ôtre les formules que tentent d'expérimenter les Sociétés

d'Aménagement Régional constituent-elles dès lors les premiers éléments

d'un renouvellement ré31iste du mode de planification, à condition cepen­

dant que puissent ôtre maîtrisées les forces centrifuges qui semblent les

dominer.

En offet, sans ~n centre de décision unique et surtout sans une

volonté d'intégration croissante entre les diverses opérations ainsi en­

gagées, le développoment sera, sous cotte forme encore, bloqué par d'in­

surmontcblus cloisonnements qui, pour n'8tro plus suctoriols mais spatiaux,

n'en seront pas moins paralysants.

Cette coordination à l'échelle nationale ne suffit d'ailluurs

pas ; pour tr2vailler en vraie grandeur, cette planification opération­

nelle et struqturelle doit dépassor le cadre de la pctite nation

(ivoirienne en l'occurence) : les vrais problèmes actuels du développe­

mont ouest-africain so situent maintenant au niveau multinational.
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Sur le plan industriel enparÙculier, la phasè de développe­

ment national appaiil~nt ~aup~ss~. Import-substitution et marché inté­

rieur, stratégie industrielle et commorciale face au marché mondial,

tourisme, transports et télécommunications, formation dos élites, recher­

che, autant d'éléments du développement qui nedonnoront leur pleine

mesure que s'ils sont mobilisés en fonction d'importantes opérations

multinationales se~les cBpablesd'ai~erv{r au développement de l'Afrique

de l'Ouest les effets des avantages comparatifs, les effets d'économie

d'échelle et les effets de,revenus actuel~em8nt stérilisés.

S'attaquer au problème en soi insoluble des disparités régiona­

les c'est en fait se masquer le seul problème important: celui de l'in­

tégration économique nationale qui passe par une stratégie d'intraversion,

celle-ci étant elle-même soumise, dans le cas des petits pays, à la créa­

tion d'un espace économique intégré multinational suffisamment vaste pour

que puissent s'y constituer des pôles de développement moins précairement

liés aux systèmes économiques dominants.
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